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Instruments concernant le contrat d’engagement 
maritime (gens de mer) 

 

Synthèse 

Parmi les instruments examinés consacrés au travail maritime, une convention traite du contrat 
d’engagement maritime des gens de mer: 

– convention (no 22) sur le contrat d’engagement des marins, 1926. 

Statut de l’instrument examiné 

 Recommandation du Groupe 
de travail Cartier 

Suivi depuis le travail du Groupe 
de travail Cartier 

Convention no 22 Instrument à réviser Révisée par la MLC, 2006 

Mesures possibles soumises pour examen 

1. De classer la convention no 22 en tant que «Normes dépassées» et de revenir plus tard sur son 
possible retrait ou abrogation. 

http://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:::NO:12100:P12100_ILO_CODE:C022:NO
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I. Approche normative de l’OIT concernant 
le contrat d’engagement maritime 
des gens de mer 

A. La protection accordée par les instruments 
de l’OIT 1 

1. La convention (no 22) sur le contrat d’engagement des marins, 1926, s’applique à tous les 

navires de mer 2. Elle s’applique aux armateurs, capitaines et marins 3 de ces navires et ne 

s’applique pas aux bateaux de pêche. Le contrat d’engagement maritime doit être signé par 

l’armateur ou son représentant et par le marin. Cette règle est réputée remplie s’il est établi 

par un acte de l’autorité compétente que les clauses du contrat ont été présentées par écrit à 

cette autorité et qu’elles ont été confirmées à la fois par l’armateur ou son représentant et par 

le marin. L’article 6 de la convention précise le contenu minimal de ce contrat. Des garanties 

doivent être apportées quant à la compréhension que le marin a du contenu du contrat. Cela 

se traduit par le droit d’examiner le contrat et d’obtenir conseil avant sa signature. Le marin 

doit pouvoir avoir accès à des informations sur les droits et obligations qui découlent de son 

contrat lorsque le marin est à bord du navire. 

2. La convention prévoit aussi la tenue d’un rôle d’équipage et la délivrance d’un document 

contenant la mention des services du marin à bord du navire, ce document ne pouvant 

contenir aucune appréciation de la qualité du travail du marin et aucune indication sur ses 

salaires. Enfin, la convention contient plusieurs dispositions sur les conditions de rupture du 

contrat, en particulier sur le préavis. 

3. La convention du travail maritime, 2006, telle qu’amendée (MLC, 2006), prévoit, sous la 

règle 2.1 consacrée au contrat d’engagement maritime, l’obligation de définir ou de 

mentionner dans un contrat rédigé en termes clairs, ayant force obligatoire, les conditions 

d’emploi du marin. Un contenu minimum obligatoire est précisé. Le marin doit donc être en 

possession d’un contrat d’engagement maritime signé par le marin et l’armateur ou son 

représentant. Lorsqu’ils ne sont pas salariés, les marins doivent être en possession d’un 

document attestant l’existence d’un arrangement contractuel ou assimilable leur garantissant 

des conditions de travail et de vie décentes à bord. La MLC, 2006, réaffirme le droit du marin 

d’examiner ce contrat et de demander conseil à son sujet avant la signature. Elle traite aussi 

du document mentionnant les états de service du marin.  Il faut souligner en outre le champ 

d’application élargi de la MLC, 2006, qui protège les gens de mer ou marins définis comme 

 

1 La question des contrats d’engagement des pêcheurs est couverte par la convention (nº 114) sur le 

contrat d’engagement des pêcheurs, 1959, qui a été révisée par la convention (nº 188) sur le travail 

dans la pêche, 2007. 

2 L’article 2 précise que: «le terme “navire” comprend tout navire ou bâtiment de quelque nature qu’il 

soit, de propriété publique ou privée, effectuant habituellement une navigation maritime». 

L’article 1er prévoit certaines exclusions, comme par exemple les navires affectés au cabotage 

national, les navires de plaisance, les bateaux de pêche et à certains navires effectuant du petit 

cabotage national ou régional. 

3 L’article 2 précise que: «le terme “marin” comprend toute personne employée ou engagée à bord, à 

quelque titre que ce soit, et figurant au rôle d’équipage, à l’exception des capitaines, des pilotes, des 

élèves des navires-écoles, des apprentis lorsqu’ils sont liés par un contrat spécial d’apprentissage; il 

exclut les équipages de la flotte de guerre et les autres personnes au service permanent de l’Etat». 

http://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:::NO:12100:P12100_ILO_CODE:C022:NO
http://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:91:0::NO::P91_ILO_CODE:C186
http://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:::NO:12100:P12100_ILO_CODE:C114:NO
http://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:::NO:12100:P12100_ILO_CODE:C114:NO
http://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C188
http://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C188
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des «personnes employées ou engagées ou travaillant à quelque titre que ce soit à bord d’un 

navire auquel la présente convention s’applique», c’est-à-dire les «navires appartenant à des 

entités publiques ou privées normalement affectés à des activités commerciales, à 

l’exception des navires affectés à la pêche ou à une activité analogue et des navires de 

construction traditionnelle tels que les boutres et les jonques» 4. Par ailleurs, le contrat 

d’engagement fait partie des éléments à inspecter aux fins de l’obtention du certificat 

maritime. 

B. L’instrument examiné en quelques dates: 
adoption et ratification 

4. La convention no 22 a été adoptée en 1926. Elle a enregistré 60 ratifications. La ratification 

de la MLC, 2006, a entraîné à ce jour la dénonciation de cet instrument par 43 Etats 5. 

Dix-sept Etats restent liés par cette convention 6. Douze commentaires de la Commission 

d’experts pour l’application des conventions et recommandations (CEACR) sont en attente 

de réponse concernant des problèmes d’application 7. 

II. Faits nouveaux entre l’adoption 
de cet instrument et 2018 

A. Statut 

5. Au terme de l’examen réalisé dans le cadre des travaux du Groupe Ventejol, il a été décidé 

de classer cette convention parmi les «instruments à promouvoir en priorité» 8.  

 

4 Art. II, paragr. 4. La MLC, 2006, ne s’applique ni aux navires de guerre ni aux navires de guerre 

auxiliaires. 

5 En application de l’article X de la MLC, 2006. 

6 Demeurent liés par la convention no 22: le Brésil, la Colombie, Cuba, Djibouti, la Dominique, 

l’Egypte, l’ex-République yougoslave de Macédoine, l’Iraq, la Mauritanie, le Mexique, le Pakistan, 

la Papouasie-Nouvelle-Guinée, le Pérou, la Sierra Leone, la Somalie, l’Uruguay et la République 

bolivarienne du Venezuela. Le Chili a ratifié la MLC, 2006, le 22 février 2018. Pour ce qui est de 

l’ex-République yougoslave de Macédoine, la commission d’experts a noté l’indication du 

gouvernement selon laquelle le pays ne dispose d’aucune flotte maritime, n’a pas de navire 

immatriculé sous son pavillon et n’a aucune législation relative aux questions traitées dans les 

conventions maritimes de l’OIT. Par ailleurs, cette convention a été déclarée applicable aux territoires 

non-métropolitains suivants: Anguilla (Royaume-Uni), Aruba (Pays-Bas), Partie caribéenne des 

Pays-Bas, Chine – Région administrative spéciale de Hong-kong, Chine – Région administrative 

spéciale de Macao, Iles Falkland (Malvinas) (Royaume-Uni), Polynésie française (France), Terres 

australes et antarctiques françaises (France), Guernesey (Royaume-Uni), Jersey (Royaume-Uni) et 

Sint-Maarten (Pays-Bas). 

7 Ils concernent: Anguilla (Royaume-Uni); le Brésil; la Chine – Région administrative spéciale de 

Macao; la Colombie; Cuba; l’Iraq; la Mauritanie; le Mexique; le Pakistan; la Papouasie-Nouvelle-

Guinée; la Polynésie française (France); et la République bolivarienne du Venezuela. 

8  Voir le document GB.273/LILS/WP/PRS/4, ainsi que les Bulletins officiels, vol. LXII, 1979, 

série A, et vol. LXX, 1987, série A. 

http://www.ilo.org/public/french/standards/relm/gb/docs/gb273/prs-4.htm#III.1.%20C.7%20-%20Convention%20sur%20l'%C3%A2ge%20minimum%20(trav
http://www.ilo.org/public/libdoc/ilo/P/09635/09635%281979-72-Serie-A-numero-special%29.pdf
http://www.ilo.org/public/libdoc/ilo/P/09635/09635%281979-72-Serie-A-numero-special%29.pdf
http://www.ilo.org/public/libdoc/ilo/P/09635/09635%281987-70-Serie-A-numero-special%29.pdf
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6. Au cours de l’examen réalisé par le Groupe Cartier, il a été relevé que cette convention 

avait été largement ratifiée et que les commentaires en suspens de la CEACR ne faisaient 

pas apparaître qu’elle posait des problèmes particuliers aux Etats Membres. Toutefois, après 

une demande d’information aux Etats Membres, le Conseil d’administration a décidé que 

cette convention devait être révisée: il s’agissait d’un instrument ancien, qui ne reflétait plus 

les pratiques actuelles en matière d’emploi. Ce constat s’appuyait notamment sur les 

discussions qui avaient entouré la révision, en 1996, de la convention no 9 par la convention 

(nº 179) sur le recrutement et le placement des gens de mer, 1996 9. 

B. Mise en application et consolidation 

7. La convention no 22 figure à l’annexe de la convention (no 147) sur la marine marchande 

(normes minima), 1976. Les Etats qui ont ratifié cette dernière s’engagent à vérifier que leur 

législation équivaut, dans l’ensemble 10, aux conventions ou aux articles de conventions 

auxquels il est fait référence dans l’annexe, pour autant que l’Etat ne soit pas autrement tenu 

de donner effet aux conventions en question. Neuf Etats n’ayant pas ratifié la convention 

no 22 lui donnent effet par l’application de la convention no 147 11. 

8. La convention no 22  a été révisée par la MLC, 2006, qui reprend son objectif, c’est-à-dire 

l’obligation d’assurer aux gens de mer un contrat d’engagement maritime équitable 12. Si la 

convention no 22 reste ouverte à ratification 13, sa dernière ratification a été enregistrée en 

1991. 

C. Situation au regard des normes internationales 
du travail 

9. Du fait de sa consolidation au sein de la MLC, 2006, le contenu de la convention no 22 a fait 

récemment l’objet d’un examen approfondi visant à en assurer l’actualisation et la pertinence 

au regard des pratiques et des besoins du secteur.  

10. La reprise de la convention no 22 sous la règle 2.1 de la MLC, 2006, s’est accompagnée d’un 

réel effort de modernisation. L’objectif a été de s’adapter aux pratiques et à la terminologie 

en vigueur dans les différents pays maritimes (pour les non-salariés, la référence au 

document attestant l’existence d’un arrangement contractuel ou assimilable; le contrat 

d’engagement constitué pour tout ou partie par une convention collective; etc.) 14. Si, dans 

 

9 Voir le document GB.277/LILS/WP/PRS/1/2. 

10  BIT: Etude d’ensemble de la Commission d’experts pour l’application des conventions et 

recommandations, Conférence internationale du Travail, 77e session, 1990, Etude d’ensemble des 

rapports concernant la convention (nº 147) sur la marine marchande (normes minima) et la 

recommandation (nº 155) sur la marine marchande (amélioration des normes), 1976 (Genève, 1990), 

pp. 41 et suiv. 

11 Il s’agit de l’Azerbaïdjan, du Costa Rica, des Etats-Unis, de l’Islande, d’Israël, du Kirghizistan, du 

Tadjikistan, de la Trinité-et-Tobago et de l’Ukraine. 

12 Voir la règle 2.1 de la MLC, 2006, ainsi que les dispositions du code associées. 

13 Voir sur ce point la note introductive préparée pour la troisième réunion de Commission tripartite 

spéciale (STC). 

14 Voir M. Mc Connell, D. Devlin et C. Doumbia-Henry, The Maritime Labour Convention, Martinus 

Nijhoff Publishers, 2011, pp. 279 et suiv. 

http://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:::NO:12100:P12100_ILO_CODE:C147:NO
http://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:::NO:12100:P12100_ILO_CODE:C147:NO
http://www.ilo.org/public/french/standards/relm/gb/docs/gb277/pdf/prs-1-2.pdf
http://www.ilo.org/public/libdoc/ilo/P/09662/09662(1990-77-4B).pdf
http://www.ilo.org/public/libdoc/ilo/P/09662/09662(1990-77-4B).pdf
http://www.ilo.org/public/libdoc/ilo/P/09662/09662(1990-77-4B).pdf
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les grandes lignes, les protections portées par la convention no 22 sont reprises, certains 

droits sont améliorés (durée du préavis minimum, qui passe de 24 heures à 7 jours). Les 

clauses obligatoires ont été revues et l’exigence d’un contrat d’engagement écrit, signé par 

le marin, l’armateur ou son représentant, s’étend à tous les gens de mer, au sens de la MLC, 

2006.  

11. Il faut ajouter que les prescriptions de la MLC, 2006, relatives au contrat d’engagement 

maritime entrent dans le champ des conditions de travail et de vie des gens de mer devant 

être inspectées et approuvées par l’Etat du pavillon. Pour les navires concernés par la 

certification obligatoire que prévoit la MLC, 2006, le respect de ces prescriptions doit être 

pris en compte. Le contrat d’engagement maritime est donc à la fois l’objet de contrôles dans 

le cadre des procédures instituées par la MLC, 2006, mais il est surtout un document essentiel 

pour le travail des inspecteurs de l’Etat du pavillon ou de l’Etat du port. Il s’agit là d’une 

avancée majeure et salutaire de la MLC, 2006. 

III. Principaux éléments à retenir pour déterminer 
le statut de cet instrument 

12. Dans le cadre de l’examen visant à déterminer le statut de la convention no 22 sur le contrat 

d’engagement des marins, il convient de tenir compte des éléments d’appréciation suivants, 

qui sont particulièrement pertinents:  

La convention no 22, consolidée au sein de la MLC, 2006, utilise une terminologie qui peut 

être considérée archaïque à certains égards et comporte un champ d’application beaucoup 

plus réduit que celui de la MLC, 2006. Cependant, c’est un instrument qui conserve en partie 

sa valeur:  

– plusieurs Etats n’ayant pas ratifié la MLC, 2006, demeurent liés à cet 

instrument 15; il est rendu applicable sur plusieurs territoires non métropolitains; 

– la convention no 22 est un instrument intégré au système de la convention no 147 

qui, dans ce cadre, reste pertinent pour 9 Etats. 

IV. Mesures possibles soumises pour examen 
concernant cet instrument 

13. Au regard de ces éléments, la Commission tripartite spéciale (STC) pourrait envisager: 

 1. De classer cette convention en tant que «Normes dépassées». En ce sens, la STC pourrait:  

a) encourager les Etats encore liés par cette convention à ratifier la MLC, 2006. Ceci 
entraînerait la dénonciation dite «automatique» de la convention no 22;  

b) revoir la situation de cette convention lors de la prochaine réunion de la STC afin de 
décider de son possible retrait ou abrogation. 

 
 

 

15 Dix-sept Etats.  
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